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OBSERVATIONS 

Sur  le  Flan  pour  la  reftouratio7i  des 
JljianC'  S ^ qui  jiit  lu  dajis  La  Jéauce  au 
geVniinaL  ^ 

Par  A.  H.  W4.jTDELAiî^couTiT  5 député 
de  la)  ilauîe-Marne. 

ÏMPrvIMÉnS  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


E plan  pour  la  redauration  des  finances,  qui  fut  derniè* 
t^ement  préfenté  à U Convention  au  nom  de  Ton  comité  des 
finances , a été  généralement  mal  accueilli , & même 
regar^.é  comme  défafireux. 

Déjà  la  ledare  .de  ce  projet  a fait  hauficr  le  prix  des 
matières.  Les  marchandées  d denrées  ont  ^ comme  a 
Tordinaire  > fidèlement  fuivi  la  hasdie  de  Tor  de  de  I ar- 
gent. On  a cru  enren  ire  ionner  l’agonie  des' 
lor/que  l’on  a njapns  Q112 , ^ 
avoir  une  différence  entre 
tailique. 


afiignats , 
"ipr  ce  projet  . il  cl 'voit  y 
hf^nats  de  la  vdeur  mé- 
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Cependant  ce  qui  a le  plus  confrerné  les  bons  citoyens^ 
c’eft  la  liberré  q-  el’on  fe  pronofc  d'accordça-  X eux  qui  à 
ravenji  conirad  ronc  des  engagemens,  deftipuier,  X vo- 
lonté 5 en  aflignars  ou  en  naméraire  rnétalbque. 

Pcrfonne  n’ignoie  que  le  papier  monn  de  àc  le  nu  né- 
raire  ne  peuv  m cir.:'iier  en  même-temps  dans  un  Enr. 
Anlîitd  que  le  premier  parole  ( f'r-tout  li  la  mafTe  en  eil 
conbderable  ) le  fécond  s’enfouit  * Sc  lorlque  ie  fécond 
vient  à fj  remontrer , l’autre  eft  fur  le  enamp  avili.  Déjà 
dans  'es  campagnes  on  refuie  de  vendre  des  fubliftances 
contre  des  afiignats , malgré  le  décret  qui  défend  c*e  les 
refufer.  Que  fern-ce,  loifque  les  agriculteurs  y feiont 
autonfés  par  une  loi? 

On  ne  doute  pas  que  le  gage  des  afîignars  ne‘foit  nlus 
que  fnfHfant  ; mais  leur  trop  grande  malfe  épouvante  la 
multitude,  ëz  excite ‘la  cupidité  des  marchands  ëc  des 
agioteurs.  Le  moyen  le  plus  limple  de  L-ur  reiKire  le  crédit 
qifils  méritent,  eft  de  n’en  lailf  r en  circulation  qu’enviroii 
trois  milliards.  Pour  cela  il  faudroit  faire  rentrer , d’ici  â 
tiois  mois,  la  valrur  de  neuf  milliards  en  adignats. 

Un  appel  aux  fortunes  particulières  la  perception^  de 
ce  qui  peut  erre  du  a la  Nation , tant  en  impoficions  qu’en 
biens  nationaux  vendus , préfenteroit  un  moyen  facile  & 
sûr  d'exécuter  ce  projet. 

Tous  les  biens  fonciers  delà  Républicue  devroienî 
erre  imppfcs  d’un  dixième  fur  leur  capital  , qui  feroic 
payable  au  plus  tard  dans  trois  mois.  Afin  de  parvenir  à 
ieur  évaluation  , on  prendroit  pour  bafe  la  matrice  des 
rôles  de  1790,  qui  fe-  monte  à ioixante  milliards.  Si  , 
pour  compter  plus  jufte  <5^  ne  rien  outrer  , on  réduit  cette 
lomme  i quarante  milliards , elle  produira  quatre  miU 
liads. 

2®.  On  a,  pelîeroit  à un  timbre  tous  les- allignars  qui 
font  en  circulation  , à l’exception  de  ceux  de  dix  francs ’&■ 
au  deffjus , tant  pour  faire  connoure  au  public  la  véri’- 
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table  quantité  qui  en  a été  émife,  d<  îe  ttanqulllirer  fur 
ravenii',que  pour  expulfer  tous  les  faux  qui  concinuenc 
à luilre  au  créuit  public.  Tons  ces  alîignats  tievront  être 
timbrés  à'ïci  à i’epoque  de  trois  mois,  par  des  moyens 
prompts  que  l’on  établira  dans  chaque  département.  PaTe 
ce  temps,  cous  ce  x qui  ne  le  feroienc  pas  , n’auioienc  plus 
cours  de  monn.ûc.  Il  fera  perçu  pour  chaque  timbre  le 
dixième  de  la  fo  nme  que  Ton  fera  timbrer.  L’on  penfe 
qu’il  y en  a ciix  miiliards  en  circulation  : ce  qui  produirok 
une  rentrée  d’un  milliard. 

5L  On  oblig;e,roit  tous  ceux  qui  doivent  des  importions 
à fe  libérer  d’ici  à l’époque  de  trois  mois  ; faute  de  quoi, 
ils  feroient  tenus  1 payer  en  mmiéiaire.  Cec  objet  le 
monte  à quinze  cenis  nullions. 

4®.  On  obliqcrolr  pareillement  les  acquérems  de  biens 
nationaux  , bc  Ions  la  même  peine,  à le  libérer  pour  ce 
lemps-Li.  Cet  objet  tll  évalué  deux  miiliards  & demi. 

fl  faut  tn  même-temps  ptr'^ndre  tous  les  moyens  poill- 
ble.  pour  que  l’exécution  de  ce^  projet  ne  nuîf;  pas  à la 
for  CI  me  des  partie  uliers.  Pour  cela  il  faut  leur  donner  des 
reirources  & des  échanges.  Yoia  les  deux  moyens  que 
Ton  propofê. 

1®.  En  échange  des  ailignars  que  les  propnéraires  four-» 
niroient  , on  donneroit  un  récépilfé  valable  pour  des 
acquilinons  à faire  de  biens  nationaux. 

i®.  On  créeroit  une  banque  nationale  , revêrue  de 
tout  le  caraélère,  le  créait  Sc  !a  force  dii^gouvernem; nt , 
adminiftrée  per  des  perfonnes  dont  les  lumières  Sc  rmté- 
griié  pulTcnt  donner  toute  la  confauce,  qu’un  pareil  eta- 
blhîemebt  exige.  Il  faudroir  f ir-totic  que  cette  banque 
fût  déclarée  inviépendante  du  gouvern*,.ment.  Elle  émer- 
troic  des  billets  autant  que  ceux  qui  ont  â payer  A k 
Nation  poorroienc  en  avpir  befoin.  Le  terme  du  rem- 
bourfement  ne  devroit  pas  être  ni  trop  prochain  , ni  trop 
tfloigiié.  Ces  biÜ.ts  porteroieiu  un  intérêt  de  trois  pour 
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ceiir , aiîroient  hvporhcqre  fur  le  foirh  de  celui  qui  fe 
ri'üüvcroïc  dans  la  d cmpruiucr  , 6c  feroier.t  reçus 

par  la  Nation  en  faianient  ce  ce  qui  pourroit;  lui  crie  ou. 
en  aflignacs.  1 orfqiK;  le  propilécrdre  d’un  de  ces  billets  le 
jugera  cwnvenab  e,  il  pourra  meur.  ledit  billet  en  circuia- 
tion  pour  être  negoc'c  li  r Ip.  place  , ou  le  faire  fervir  au 
paiement  des  objets  qu’il  aura  à traiter. 

Parce  mo^en  on  ramènera  le  crédit  public  avec  la 
même  rapidité  que  le  retr.  it  fe  fera  , tomes  les  denre'e.s, 
les  marchandifes  diminueront  fenfiblemeîit  &c  prc^greiîi- 
vemenr  5 6k  le  numéraire  ne  tardera  pas  à venir  fous  peu 
de  temps  a'  pair  avec  ralîlgnat.  Alors  celui  qui  cemptoit 
«’âvoir  que  dix  francs  pourcent  francs  d adignars  ^ en  aura 
réellement  quatre-vingt-dix.  Tous'  autres  moyens  ne 
feroient  que  des  palliatifs  de  conduiioicnt  à la  chute 
totale  de  la  fortune  publique. 

La  loterie  propolee  dans  le  plan  de  f nance  me  paroît 
devoir  être  adoptée  comme  un  quatrième  moyen  de  faire 
rentrer  les  alfenats. 


DE  L^IMPRIME-RIE  NATIONALE. 
Ploréal  5 III. 


